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RAPPORT PRéSENTé au conseil PAR LE GROUPE D'EXPERTS 
CHARGÉ de préparer le travail sur la réforme 
de l'uit en vue de la pp-02

1
Conformément aux dispositions de la Résolution 1186 du Conseil, le Groupe d'experts chargé de préparer le travail sur la réforme de l'UIT en vue de la Conférence de plénipotentiaires de 2002 soumet au Conseil son rapport final.

2
Le Président du Groupe, M. A. Berrada (Maroc), a élaboré un document de travail avec l'aide de l'Unité des affaires juridiques. Le document a été distribué sous forme électronique aux Experts désignés et plusieurs d’entre eux ont présenté des contributions. Cela a permis au Groupe de tenir une seule réunion, les 24 et 25 octobre 2001, au siège de l'Union.

3
Un total de 29 participants représentant 16 Etats Membres ont assisté à cette réunion (voir la liste des participants figurant dans l'Appendice 1 du présent Rapport).

4
L'ordre du jour de la réunion est disponible à l’adresse suivante: http://www.itu.int/council/gecreform/agenda-f.doc .

5
Le mandat confié au Groupe d'experts en vertu des dispositions de la Résolution 1186 du Conseil était le suivant: "préparer les projets de texte nécessaires à une modification de la Constitution et de la Convention, et des projets de Résolution s'il y a lieu, relatifs aux recommandations citées sous décide 1) de la Résolution 1181*, compte tenu des discussions que leur a consacrées le Conseil. S'il le juge bon, le groupe pourra élaborer une ou plusieurs solutions de rechange". Le Groupe a considéré que le mandat qui lui était confié était très clair et n'appelait pas d'observations particulières. Il a en outre estimé que s'il était amené à présenter des solutions de rechange, il devrait en limiter le nombre autant que faire se peut.

6
Le Groupe a examiné l'ensemble des Recommandations relevant de son mandat et ses conclusions à l'égard de chacune d'entre elles font l'objet de l'Annexe du présent Rapport. Ces conclusions prennent la forme, d'une part, de propositions de texte (projets d'amendement à la Constitution ou à la Convention et, le cas échéant, projets de Résolution) lorsque le Groupe a estimé possible et opportun de préparer de tels textes. D'autre part, elles se limitent à de simples commentaires lorsque le Groupe a considéré que l'élaboration d'un projet de texte n'était pas nécessaire ou parfois pas possible.

7
Il convient de rappeler, comme cela a été indiqué ci-dessus, que la tâche du Groupe se limitait à l'élaboration de projets de texte. Ce faisant, le Groupe ne souscrit pas nécessairement au contenu des recommandations qui lui sont soumises.


A. BERRADA

Président

Annexe: 1
Appendice: 1

ANNEXE

Recommandation 5 - Elections au RRB

R5
Le GTR recommande ce qui suit:

b)
en ce qui concerne la question de la nationalité, les membres du RRB ne devraient pas être visés dans le numéro 62 de la Constitution; une disposition distincte devrait stipuler que les membres du RRB ne doivent pas être ressortissants du même pays que le Directeur du Bureau des radiocommunications.

Propositions du GEC

MOD
CS 62
b)
le Secrétaire général, le Vice-Secrétaire général et les directeurs des Bureaux soient élus parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants, qu'ils soient tous ressortissants d'Etats Membres différents et que, lors de leur élection, il soit dûment tenu compte d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde; il faudrait en outre tenir dûment compte des principes énoncés au numéro 154 de la présente Constitution;

MOD
CS 63
c)
les membres du Comité du Règlement des radiocommunications soient élus à titre individuel parmi les candidats proposés par les Etats Membres en tant que leurs ressortissants.  Chaque Etat Membre ne peut proposer qu'un seul candidat. Les membres du Comité du Règlement des radiocommunications ne doivent pas être ressortissants du même Etat Membre; lors de leur élection, il devrait être dûment tenu compte d'une répartition géographique équitable entre les régions du monde, ainsi que des principes énoncés au numéro 93 de la présente Constitution.
Recommandation 8 - Secteur du développement des télécommunications

R8
Le GTR recommande que le Conseil décide, compte tenu des mutations actuelles de l'environnement des télécommunications, de renforcer les attributions et le rôle de l'UIT-D de façon à:

a)
mettre l'accent sur les besoins des Etats Membres et des Membres de Secteurs de pays en développement;

b)
mettre en place un forum pour les décideurs, les responsables de la réglementation et les Membres des Secteurs de pays développés et de pays en développement pour qu'ils puissent se réunir et partager des informations, des données d'expérience ainsi que des idées sur les pratiques réglementaires et la formulation des politiques en vue de promouvoir le développement.

Commentaires du GEC

Le GEC estime que la Recommandation 8 et les commentaires du GTR qui lui sont associés contiennent les éléments suivants:

1)
Double responsabilité du Secteur du Développement: Cette double responsabilité est clairement définie au numéro 118 de la Constitution et il ne semble pas nécessaire de modifier cette disposition ou d'ajouter une autre disposition à cette fin.

2)
Rôle catalyseur du Secteur: L'aide et l'assistance apportées aux Etats Membres sont déjà stipulées dans les numéros 122, 124, 125, 126 et 129 de la Constitution et dans les numéros 211 et 214 de la Convention. On en trouve également trace dans les Résolutions 26 (Kyoto, 1994) et 30 (Kyoto, 1994) pour les PMA. De plus, cette notion figure déjà dans la Résolution 71 (Minneapolis, 1998) contenant le plan stratégique. En conséquence, il  est recommandé de n'introduire aucune modification à la Constitution ou à la Convention pour couvrir cette partie.

3)
Approbation d'activités récentes de l'UIT-D: Toutes les activités citées sont directement ou indirectement mentionnées dans les articles 21 de la Constitution et 16 à 18 de la Convention. En cas de nécessité, des références spécifiques pourraient être incluses dans le plan stratégique de façon à ce que les mesures prises soient adaptées aux changements rapides du secteur des télécommunications. 

4)
Priorités fixées par les organisations régionales: L'UIT-D agit dans le cadre des priorités fixées dans le plan stratégique. Les priorités fixées par les organisations régionales pourraient être complémentaires de celles fixées dans le plan stratégique. Dans ce cas, il appartient au BDT de tenir dûment compte des priorités fixées par les organisations régionales en préparant ou en appliquant un plan stratégique. Par conséquent, il n'est pas jugé nécessaire d'introduire des modifications à cet effet à la Constitution et à la Convention.

5)
Accent sur les besoins des Etats Membres et des Membres des Secteurs de pays en développement: Les dispositions de la Constitution et de la Convention mentionnées plus haut font état, à plusieurs reprises, des besoins des pays en développement sans spécifier si cette action est limitée aux Etats Membres ou si elle s'étend à l'ensemble du secteur des télécommunications dans les pays en développement. Il appartient à chaque Etat Membre de définir l'aide que ces Membres de Secteur pourraient recevoir de la part du BDT. Il n'apparaît donc pas nécessaire de faire référence aux Membres des Secteurs comme demandé par la Recommandation 8a).

6)
En ce qui concerne la Recommandation 8b), elle est essentiellement couverte par les commentaires figurant au § 3 qui précède.

Par conséquent, le GEC estime qu'aucune modification de la Constitution et de la Convention ne s'impose. 

En outre, le Directeur du BDT devrait examiner le contenu de cette Recommandation en vue de son inclusion dans le plan stratégique.

Recommandation 9 - Création de "Groupes de gestion par projet"

R9
Le GTR recommande que des groupes de gestion par projet remplacent les Commissions d'études.

Commentaires du GEC

Le GEC a été informé que le GCDT avait examiné la question et estimé que les Groupes de gestion par projet (GGP) ne devraient pas être considérés comme remplaçant les Commissions d'études existantes. Les Recommandations devront continuer à être approuvées conformément aux procédures en vigueur telles qu'elles sont définies dans la Constitution et la Convention. Si tel est le cas, le Secteur du développement des télécommunications pourra créer des GGP sans modifier la Constitution et la Convention. Cette situation pourrait changer si la prochaine CMDT ne souscrit pas aux vues du GCDT.

Recommandation 10 - Elargir les pouvoirs du Groupe consultatif pour le développement des télécommunications

R10
Le GTR recommande de modifier la Constitution/Convention pour habiliter une CMDT à attribuer au GCDT certaines questions relevant de sa compétence en précisant la suite à donner. La CMDT‑02 devrait envisager de confier certaines questions au GCDT en attendant que la Conférence de plénipotentiaires de 2002 approuve ce projet de modification.

Propositions du GEC

MOD 
CV 213A
3
Une conférence mondiale de développement des télécommunications peut assigner au Groupe consultatif pour le développement des télécommunications des questions spécifiques relevant de son domaine de compétence, en indiquant la suite à donner à ces questions.

ADD
CV 215 JA
6bis)
élabore un rapport à l'intention de la conférence mondiale de développement des télécommunications sur les questions qui lui auront été assignées conformément au numéro 213A et le transmet au Directeur en vue de sa présentation à la conférence.

Recommandation 11 - Bureau de développement des télécommunications

R11
Le GTR recommande que les recettes résultant de la mise en œuvre par le BDT de projets financés par les Fonds d'affectation spéciale et d'autres projets analogues continuent d'être destinées aux projets de développement. Pour ce faire, le plafonnement des dépenses de l'Union ne devrait pas s'appliquer aux dépenses consenties au titre des services d'appui.

Commentaires du GEC

Le GEC estime que les dépenses réelles sur la période de quatre ans peuvent être supérieures ou inférieures aux estimations. Lorsque les revenus réels sont supérieurs à ceux qui figurent dans le Plan financier, une augmentation correspondante des dépenses est autorisée au titre du paragraphe 1.3 de la Décision 5 (Minneapolis, 1998). Cette Recommandation a été et continuera d'être examinée par le Groupe de travail du Conseil sur le Règlement financier.

Recommandation 13 - Contribution des Membres des Secteurs aux dépenses de l'Union (Résolution 90 de la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) et Résolution 1132 du Conseil de 1999)

R13
Le GTR recommande d'affecter directement les contributions des Membres des Secteurs aux activités de leurs Secteurs respectifs.

Commentaires du GEC

Cette Recommandation est étroitement liée à la Recommandation 14, qui n'entre pas dans le mandat du GEC. En outre, le Secrétaire général a été chargé de mener une étude exhaustive des Recommandations 11, 12, 13 et 14 et il en fera rapport au Groupe de travail du Conseil sur le Règlement financier.

Il convient de noter que, dans ses commentaires sur la Recommandation 14, le Groupe de travail sur la réforme de l'UIT a déclaré que "dans le cas où l'on déciderait que chaque Secteur pourrait gérer de manière indépendante son propre budget, certains Etats Membres estiment qu'il faut envisager de garantir que les contributions des Etats Membres bénéficient dans leur ensemble de la même transparence et de la même visibilité que celles des Membres des Secteurs".

Recommandation 15 - Coordination entre les planifications stratégique, opérationnelle et financière

R15
Le GTR recommande que, immédiatement après la Conférence de plénipotentiaires de 2002, les Secteurs et le Secrétariat général établissent un plan opérationnel et financier quadriennal susceptible d'être revu par les Groupes consultatifs des Secteurs et d'être approuvé par le Conseil et qui serait coordonné avec le Plan stratégique (ce dernier étant revu et mis à jour périodiquement pour pouvoir être mis en œuvre dès que possible). Ces révisions devraient être entreprises dans le cadre du réexamen et de la préparation du plan financier et devraient être étroitement coordonnées avec la préparation des exercices budgétaires biennaux.

Propositions du GEC

ADD CV 61A
10bis
Tout en respectant en tout temps les limites financières telles qu'adoptées par la Conférence de plénipotentiaires, le Conseil peut, au besoin, réexaminer et mettre à jour le plan stratégique et informer les Etats Membres et les Membres des Secteurs en conséquence.

Recommandation 17 - Utilisation des langues officielles et de travail de l'Union

R17
A la lumière de l'analyse effectuée concernant les premières étapes de la transition vers l'utilisation généralisée des six langues officielles et de travail, le GTR recommande de proposer que le Conseil, à sa session de 2001, fixe une échéance pour cette transition, afin qu'une décision définitive soit prise par la Conférence de plénipotentiaires de 2002. Cette échéance pourrait être fixée à titre provisoire au 1er janvier 2005.

Propositions du GEC
PROJET DE RÉSOLUTION

Utilisation des six langues officielles et de travail de l'Union 
sur un pied d'égalité

La Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002),

consciente

de l'importance d'utiliser davantage les langues officielles et de travail dans tous les domaines d'activité de l'Union, afin de permettre au plus grand nombre possible d'Etats Membres et de Membres des Secteurs de participer plus activement et plus efficacement aux travaux de l'Union, 

considérant

la Résolution 103 (Minneapolis, 1998), qui énonce les principes applicables à l'utilisation sur un pied d'égalité des six langues officielles et de travail de l'Union, tout en mettant en place des limites provisoires à l'utilisation de certaines langues pour des raisons financières,

notant

l'expérience positive qui a été acquise depuis la Conférence de plénipotentiaires (Nairobi, 1982) et l'accélération, induite par la Résolution 62 (Kyoto, 1994), du processus de suppression progressive des limites à l'utilisation des six langues de l'Union pour la traduction des documents et l'interprétation des débats, et en particulier pour la traduction des documents pour les sessions de 2000, 2001 et 2002 du Conseil et la Conférence mondiale de développement des télécommunications de 2002,

notant en outre

la Recommandation 17 du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT, selon laquelle, à la lumière de l'analyse effectuée concernant les premières étapes de la transition vers l'utilisation généralisée des six langues officielles et de travail, ce groupe a proposé d'envisager que soit fixée une échéance pour cette transition afin qu'une décision définitive soit prise par la Conférence de plénipotentiaires de 2002. Cette échéance pourrait être fixée à titre provisoire au 1er janvier 2005,

reconnaissant

la nécessité d'aller de l'avant dans la suppression des limites à l'utilisation des langues et dans l'établissement d'un plan de l'utilisation sur un pied d'égalité des six langues officielles et de travail dans tous les domaines d'activité de l'Union,

décide

1 que, pour passer à l'utilisation sur un pied d'égalité des six langues officielles, tous les travaux de l'UIT devront être effectués dans les six langues officielles et de travail de l'Union d'ici au [1er janvier 2005];

2 d'abroger la Résolution 62 (Kyoto, 1994) et la Résolution 103 (Minneapolis, 1998) dès le [ ……]. 

Recommandation 20 - Améliorer l'efficacité des conférences et réunions

R20
Le GTR recommande de s'inspirer de l'exemple des conférences mondiales des radiocommunications et d'adopter une approche analogue qui encourage la tenue de réunions consultatives interrégionales. A cet égard, la Conférence de plénipotentiaires de 2002 devrait adopter une résolution sur l'importance des réunions consultatives interrégionales, analogue à la Résolution 72 adoptée par la CMR-2000 pour les conférences mondiales des radiocommunications, qui chargerait le Secrétaire général d'organiser de telles réunions.

Propositions du GEC

PROJET DE RÉSOLUTIOn

Travaux préparatoires au niveau régional en vue 
des Conférences de plénipotentiaires

La Conférence de plénipotentiaires (Marrakech, 2002),

considérant

a)
que de nombreuses organisations régionales de télécommunication ont coordonné leurs travaux préparatoires pour la présente Conférence de plénipotentiaires;

b)
que bon nombre de propositions communes soumises à la présente Conférence émanaient d'administrations ayant participé aux travaux préparatoires d'organisations régionales de télécommunication;

c)
qu'une telle synthèse des points de vue au niveau régional ainsi que la possibilité d'avoir des discussions interrégionales avant la Conférence ont rendu plus facile l'obtention d'un consensus pendant la Conférence;

d)
que les travaux préparatoires pour les conférences futures vont vraisemblablement s'alourdir; 

e)
que les Etats Membres ont donc tout intérêt à coordonner les travaux préparatoires au niveau régional;

f)
que le succès des conférences futures passera par une plus grande efficacité de la coordination régionale et une interaction au niveau interrégional avant ces conférences;

g)
que certaines organisations régionales n'ont pas les ressources nécessaires pour bien organiser ces travaux préparatoires et y participer;

h)
qu'une coordination générale des consultations interrégionales est nécessaire,

reconnaissant

les avantages d'une coopération au niveau régional telle que celle déjà mise en oeuvre lors de la préparation de conférences mondiales des radiocommunications,

reconnaissant en outre

la Recommandation 20 du Groupe de travail sur la réforme de l'UIT, selon laquelle cette conférence devrait adopter une résolution sur l'importance des réunions consultatives interrégionales, résolution par laquelle le Secrétaire général serait chargé d'organiser de telles réunions,

tenant compte

du fait que la Conférence de plénipotentiaires pourrait travailler de manière plus efficace grâce à une meilleure préparation des Etats Membres avant la Conférence,

notant

a)
que de nombreuses organisations régionales de télécommunication ont souligné la nécessité d'une coopération plus étroite de l'Union avec elles;

b)
qu'en conséquence, la Conférence de plénipotentiaires (Minneapolis, 1998) a décidé que l'Union devrait nouer des relations plus étroites avec les organisations régionales de télécommunication,

notant en outre

que, dans certaines régions, les relations avec les bureaux régionaux de l'UIT et les organisations régionales de télécommunication ont été d'une grande utilité,

décide de charger le Secrétaire général

1
de consulter les Etats Membres ainsi que les organisations régionales ou sous-régionales de télécommunication pour déterminer les modalités de l'assistance à fournir pour les travaux préparatoires en vue des futures Conférences de plénipotentiaires;

2
sur la base de ces consultations, d'assister les Etats Membres ainsi que les organisations régionales ou sous-régionales de télécommunication dans les domaines suivants:

–
organisation de réunions préparatoires régionales ou interrégionales officieuses ou officielles;

–
organisation de sessions d'information;

–
élaboration de méthodes de coordination;

–
détermination des grands problèmes que la future Conférence de plénipotentiaires doit résoudre;

3
de soumettre au Conseil un rapport sur l'application de la présente Résolution,

invite les Etats Membres

à participer activement à la mise en oeuvre de la présente Résolution.

Recommandation 24 - Procédures d'élection

R24
Le GTR recommande que le délai de présentation des candidatures soit fixé à deux semaines avant le début de la Conférence.

Propositions du GEC

Il sera demandé au Groupe de travail du Conseil sur les procédures stables d'élection de rédiger les modifications à apporter à la Constitution et à la Convention ainsi qu'au Règlement intérieur.

Recommandation 29 - Participation d'Etats non Membres du Conseil et des Membres des Secteurs aux travaux du Conseil

R29
Le GTR recommande d'accorder aux représentants des Membres des Secteurs le statut d'observateur aux sessions du Conseil. Les groupes consultatifs devraient définir des critères pour la sélection des représentants des Membres des Secteurs. Les observateurs des Etats Membres et des Membres des Secteurs devraient se voir accorder le droit de participer activement aux travaux de la Commission des finances du Conseil, mais pas celui de voter.

Commentaires du GEC

I
Cette Recommandation couvre plusieurs aspects:

•
l'admission des Membres des Secteurs aux sessions du Conseil;

•
la participation des Etats Membres non Membres du Conseil et des Membres des Secteurs aux travaux des commissions permanentes sans droit de vote et à condition que cette participation ne se fasse pas au détriment des Conseillers;

•
la désignation des Membres des Secteurs pouvant être admis au Conseil et leur nombre nécessitent un complément d'étude.

II
La notion d'observateur à l'UIT est traitée dans la Convention par les dispositions suivantes:

•
le numéro 1002 qui définit ce terme;

•
les numéros 258 à 262A relatifs aux observateurs aux Conférences de plénipotentiaires;

•
les numéros 278 à 280 et 282 relatifs aux observateurs aux conférences des radiocommunications;

•
le numéro 297 relatif aux observateurs aux assemblées des radiocommunications, aux assemblées de normalisation des télécommunications et aux conférences de développement des télécommunications;

•
le numéro 60A relatif à l'observateur envoyé au Conseil par un Etat Membre non Membre du Conseil.

Les conditions dans lesquelles ces observateurs sont admis aux conférences et assemblées et leurs droits en ce qui concerne la participation aux travaux de celles‑ci ne sont pas clairement définies. Une analyse de ces dispositions conduit aux conclusions suivantes:

1)
D'après les deux premiers alinéas du numéro 1002, des observateurs d'organisations internationales du système des Nations Unies, d'organisations reconnues de télécommunication et d'organisations intergouvernementales exploitant des systèmes à satellites participent à titre consultatif. Ces organisations ayant un lien direct avec l'UIT, il est normal que les conférences et réunions puissent leur demander conseil sur des sujets relevant de leur compétence. En conséquence, ces organisations participent aux travaux des conférences et réunions:

•
pour donner un avis à la demande de la conférence ou réunion;

•
sans droit de vote (ce qui peut être interprété comme signifiant le droit de participer aux délibérations sans participer à la prise de décisions);

•
bien que cela ne soit pas indiqué dans le numéro 1002, du fait que leur avis peut être demandé, ils devraient être en mesure de présenter des contributions.

2)
D'après le troisième alinéa du numéro 1002, un Etat Membre peut participer en qualité d'observateur à une conférence régionale (d'une région à laquelle il n'appartient pas) sans droit de vote. Cette participation peut se justifier par le fait que, bien que ne faisant pas partie de la région concernée, les décisions de la conférence peuvent affecter ses intérêts. Il serait donc logique que, du fait de sa qualité d'Etat Membre, il soit autorisé à prendre part pleinement aux délibérations sans participer aux décisions et à présenter des contributions (cela découle du libellé du troisième alinéa).

3)
Le quatrième alinéa se réfère aux Membres des Secteurs sans aucune restriction, ce qui peut être interprété comme signifiant qu'il n'existe aucune restriction à leur qualité d'observateur alors que le numéro 31 du Règlement intérieur ne semble pas les autoriser à participer aux débats d'une commission d'une conférence des radiocommunications ou d'une conférence mondiale des télécommunications internationales et ne leur permet de faire des déclarations qu'avec l'autorisation du Président.

4)
Les Etats Membres non Membres du Conseil n'ont - en vertu du numéro 60A de la Convention - droit ni à la parole, ni au vote. En d'autres termes, ils sont admis au Conseil mais ne participent pas à ses travaux.

En conclusion, il serait judicieux d'étudier un éventuel regroupement de toutes les dispositions relatives aux observateurs. 

Propositions du GEC

MOD
CV 60A
9bis
Un Etat Membre qui n'est pas Etat Membre du Conseil peut, s'il en avise préalablement le Secrétaire général, envoyer à ses frais un observateur à des séances du Conseil, de ses commissions et de ses groupes de travail.'
NOTE - le numéro CV 60A ne devrait subir les modifications indiquées que si le numéro ADD CV 60C est adopté.

ADD
CV 60B

Les Membres des Secteurs peuvent être représentés en tant qu'observateurs aux séances du Conseil, de ses commissions et de ses groupes de travail [examinant des questions financières], aux conditions établies par le Conseil et le Secrétaire général étant préalablement avisé.

Commentaires du GEC

Le GEC n'a pas été en mesure d'examiner les conséquences qu'auraient, sur la Constitution et la Convention, les conclusions auxquelles pourraient parvenir les Groupes consultatifs, à propos des critères de sélection des représentants des Membres des Secteurs.

Proposition du GEC

ADD
CV 60C

Les Etats Membres observateurs et les Membres des Secteurs observateurs au Conseil n'ont ni le droit de vote ni le droit de parole aux séances du Conseil. Toutefois, les Etats Membres observateurs et les Membres des Secteurs observateurs à la (aux) commission(s) du Conseil examinant des questions financières ont, dans les limites établies par le Conseil, le droit de participer à cette (ces) commission(s) sans droit de vote.
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Brésil (République fédérative du) - Brazil (Federative Republic of) - Brasil (República Federativa del)

M. ALBERNAZ Joao Carlos

Head, Technical Advisory Unit

Agencia Nacional de Telecomunicaçoes (ANATEL)

SAS - Q.06

Bloco H - 5º andar

70313-900 BRASILIA DF

Brésil

Tél: +55 61 3122065

Fax: +55 61 3122272

Email: albernaz@anatel.gov.br
CAN
Canada - Canada - Canadá

Mme DORAN Janis

Senior Advisor, International Matters

Industry Canada

300, Slater Street

Room 1995D

OTTAWA Ontario K1A 0C8

Canada

Tél: +1 613 9904692

Fax: +1 613 9903158

Email: doran.janis@ic.gc.ca




M. GRACIE Bruce A.

Councillor/Chair, ITU Council Finance Committee

Industry Canada

Room 1688-D

300, Slater Street

OTTAWA Ontario K1A 0C8

Canada

Tél: +1 613 9904254

Fax: +1 613 9984530

Email: gracie.bruce@ic.gc.ca

Ms ST-ARNAUD Diane

Senior Advisor, Treaty Based Organizations

Int'l Telecommunications Policy and Coordination

Industry Canada

300, Slater Street

OTTAWA Ontario K1A 0C8

Canada

Tél: +1 613 9904820

Fax: +1 613 9546091
CHN
Chine (République populaire de) - China (People's Republic of) - China (República Popular de)

Mme ZHANG Xiaolei

Deputy Director

Ministry of Information Industry

13, West Chang'an Avenue

BEIJING 100804

Chine

Tél: +86 10 66021335

Fax: +86 10 66011370

Email: xiaoleizhang@263.net
DNK
Danemark - Denmark - Dinamarca

Mme KONNER Mette Jacqueline

Head, International Secretariat

National Telecom Agency

63, Holsteinsgade

DK-2100 COPENHAGEN 0

Danemark

Tél: +45 35 450135

Fax: +45 35 450017

Email: mjk@tst.dk
USA
Etats-Unis d'Amérique - United States of America - Estados Unidos de América

Ms ALLISON Audrey

Director,

Americas Regulatory Affairs

The Boeing Company

1200, Wilson Boulevard

ARLINGTON VA 22209

Etats-Unis

Tél: +1 703 4653215

Fax: +1 703 4653005

Email: audrey.allison@boeing.com

M. BEAIRD Richard

Senior Deputy Coordinator

Department of State

2201, C Street NW

Room 4826

WASHINGTON DC 20520

Etats-Unis

Tél: +1 202 6475832

Fax: +1 202 6475957

Email: beairdrc@state.gov

M. FISHMAN Gary

Technical Standards Director

Lucent Technologies, Inc.

Room 4D-605B

101, Crawfords Corner Road

HOLMDEL NJ 07733

Etats-Unis

Tél: +1 732 9493401

Fax: +1 732 9491196

Email: garyfishman@lucent.com

M. GLEASON Jack

Director

Office of International Policy

NTIA

Department of Commerce

14th and Constitution Avenue NW

WASHINGTON DC 20230

Etats-Unis

Tél: +1 202 4821866

Fax: +1 202 4821865

Email: jgleason@ntia.doc.gov


Ms KIINGI Elizabeth

Attorney-Adviser, Office of Legal Adviser

Economic and Business Affairs

Department of State

Room 6420

2201, C Street NW

WASHINGTON DC 20520

Etats-Unis

Tél: +1 202 6470809

Fax: +1 202 6474180

Email: kiingie@ms.state.gov

M. SCHROEDER Norbert

Program Manager, NTIA

Department of Commerce

14th and Constitution Avenue NW

Room 1609

WASHINGTON DC 20230

Etats-Unis

Tél: +1 202 4826207

Fax: +1 202 5016198

Email: nschroeder@ntia.doc.gov

Ms SHIPMAN Sally A.

Telecommunications Policy Officer

Economic and Business Affairs

Department of State

WASHINGTON DC 20520

Etats-Unis

Tél: +1 703 647 0050

Fax: +1 703 647 7407

Email: shipmansa@state.gov

Ms SPINDLER Jacqueline

Senior Attorney, International Bureau

Federal Communications Commission

2000 M Street NW

WASHINGTON DC 20554

Etats-Unis

Tél: +1 202 4181479

Fax: +1 202 4182824

Email: jspindle@fcc.gov
F
France - France - Francia

Mme BEAU Marie-Odile

Chargée de mission, UIT

Secrétariat d'Etat à l'industrie

Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie - DIGITIP

12, rue Villiot

Le Bervil

F-75572 PARIS Cedex 12

France

Tél: +33 1 53449464

Fax: +33 1 53449002

Email: marie-odile.beau@industrie.gouv.fr
IND
Inde (République de l') - India (Republic of) - India (República de la)

M. BALAKRISHNAN S.

Joint Wireless Adviser to the Govt. of India

Ministry of Communications

347, Dak Bhavan

Parliament Street

NEW DELHI 110001

Inde

Tél: +91 11 3755420

Fax: +91 11 3716111
I
Italie - Italy - Italia

M. BALDACCI Luciano

Ministero delle Comunicazioni

201, viale America

I-00144 ROMA

Italie

Tél: +39 06 54441044

Fax: +39 06 54220144

Email: lubaldacci@tin.it

M. CASCELLI Sergio

Engineer Direction Coordinator

Istituto Superiore CTI

Ministero delle Comunicazioni

201, Viale America

I-00144 ROME

Italie

Tél: +39 06 54444173

Fax: +39 06 5410904

Email: sergio.cascelli@istsupcti.it

J
Japon - Japan - Japón

M. ITO Masashi

Chief, International Organizations Office

Ministry of Public Management, Home Affairs, Posts and Telecommunications

1-3-2, Kasumigaseki 

Chiyoda-ku

TOKYO 100-8798

Japon

Tél: +81 3 35044792

Fax: +81 3 35040884

Email: t1-ito@mpt.go.jp

M. KONDO Masanori

Ministry of Public Management, Home Affairs, Posts and Telecommunications

2-1-2, Kasumigaseki 

Chiyoda-ku

TOKYO 100-8926

Japon

Tél: +81 3 52535922

Fax: +81 3 52535925

Ms KOSHIISHI Miwa

International Organizations Office

Ministry of Public Management, Home Affairs, Posts and Telecommunications

2-1-2, Kasumigaseki 

Chiyoda-ku

TOKYO 100-8926

Japon

Tél: +81 3 52535922

Fax: +81 3 52535925

Email: m.koshiishi@soumu.go.jp
MLI
Mali (République du) - Mali (Republic of) - Malí (República de)

M. SAMAKE Idrissa

Chargé de Mission

Société des télécommunications du Mali (SOTELMA)

BP 740

Route de Koulikoro

BAMAKO

Mali

Tél: +223 211240/215280/218459

Fax: +223 219941/213022
MRC
Maroc (Royaume du) - Morocco (Kingdom of) - Marruecos (Reino de)

M. BERRADA Abderrazak

Chairman of the Group of Experts to prepare for PP-02 on ITU Reform

Mission permanente du Royaume du Maroc

1, chemin Maurice Ravel

CH-1290 VERSOIX

Suisse

Tél: +41 22 7551505

Fax: +41 22 7556566

Email: a.berrada@ties.itu.int
POR
Portugal - Portugal - Portugal

M. SILVA GOMES José A.

Senior Expert

Instituto das Comunicaçoes de Portugal (ICP)

12, avenida José Malhoa

1099-017 LISBOA

Portugal

Tél: +351 21 7212323

Fax: +351 21 7211004
CZE
République tchèque - Czech Republic - República Checa

M. ROUCKA Bohuslav

Expert on International Law

Czech Telecommunication Office

219, Sokolovská

PO Box 02

225 02 PRAHA 025

Rép. tchèque

Tél: +420 2 24004750

Fax: +420 2 24004811

Email: zdenek.voparil@ctu.cz

RUS
Russie (Fédération de) - Russian Federation - Rusia (Federación de)

M. KUSHTUEV Alexander

Head

Representative in Switzerland

Rostelecom

Le Chateau Banquet

94, rue de Lausanne

CH-1202 GENEVE

Suisse

Tél: +41 22 7161888

Fax: +41 22 7161889

Email: alexander.kushtuev@ties.itu.int
AFS
Sudafricaine (République) - South Africa (Republic of) - Sudafricana (República)

Ms PONI Ingrid

Department of Communications

Private Bag X860

PRETORIA 0001

Sudafricaine (Rép.)

Tél: +27 12 4278044

Fax: +27 12 4278102

Ms SHOPE-MAFOLE Lyndall

Minister Plenipotentiary, Communications

Embassy of South Africa

59, Quai d'Orsay

F-75343 PARIS Cedex 07

France

Tél: +33 1 53592323/41/
+27 124278000

Fax: +33 1 53592378

Email: shope.mafole@aol.com
II.
Fonctionnaires élus / Elected Officials / Funcionarios de Elección


M. Yoshio UTSUMI, Secrétaire général


M. Roberto BLOIS, Vice-Secrétaire général


M. Robert JONES, Directeur, BR


M. Houlin ZHAO, Directeur, TSB


M. Hamadoun I. TOURÉ, Directeur, BDT

III.
Secrétariat du Groupe d’Experts
Secretariat of the Group of Experts
Secretaría del Grupo de Expertos


M. Arnaud GUILLOT, Conseiller juridique


M. Dusan SCHUSTER, Secrétaire du Groupe de travail sur la réforme de l’UIT

*	Ces Recommandations sont les suivantes: R5b), 8, 9, 10, 11, 13, 15, 17, 20, 24 et 29.
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